
Droit de reponse ̂ Initiative citoyenne
L

itteralement abasourdi par le degre
de disinformation dont le )dm est
capable (et coupable) envers ses

lecteurs, notre collectif souhaite rectifier
un a un les mensonges a son encontre.
La tentative grossiere d'assimiler Initiati-
ve Citoyenne a la biologic totale est re-
currente malgre 1'absence du moindre
mot a ce sujet sur notre site internet. Par
manque total d'arguments scientifiques
de valeur, le )dm tente de classer notre
association parmi les sectes et de nous
etiqueter de « conspirationnistes » au
motif que nous aurions plus d'une fois
denonce la collusion qui existe entre 1'in-
dustrie pharmaceutique, les autorites po-
litiques et differentes agences sanitaires
(sOMS, Agence europeenne du Medica-
ment). S'agissant de 1'OMS tout d'abord,
la revue de vulgarisation scientifique La
Recherche signalait en octobre 1995 : «
Une serie d'articles publies dans « The
British Medical Journal » et dans « The
Lancet » decrivent 1'Organisation Mon-
diale de la Sante comme une institution
corrompue et a bout de souffle. C'est « le
prochain Unesco » ecrit notamment« The
Lancet ». Or, force est de constater que
quinze ans plus tard, 1'OMS suscitait tou-
jours les memes « foudres conspiration-
nistes » puisque le Conseil de 1'Europe
lui-meme jugeait alors bon d'enqueter
sur la collusion entre 1'OMS et les firmes
pharmaceutiques lors de la saga du H1N1.
S'agissant maintenant de 1'Agence euro-
peenne du Medicament (EMEA), il faut
savoir que cette instance est financee a
hauteur d'environ 80 % par les redevan-
ces des industriels. Dans un article du
Formindep (groupement francais mede-
cins-patients) intitule « De qui se moque
1'Agence europeenne du Medicament ? »,
on peut lire que « la politique de transpa-
rence pour le moins insuff i sante de
1'EMEA laisse la place a toutes les suspi-
cions », que « la revue Prescrire a tire de
son experience riche de plus de 80 de-
mandes d'acces aux documents de
1'EMEA un bilan consternant », que « le
caviardage intensif des documents y est
la regie », que « 1'EMEA considere 1'in-
dustrie pharmaceutique comme son pre-
mier partenaire » et qu'elle « promeut
1'opacite en faisant pression sur les Agen-
ces Rationales jugees excessivement
transparentes ». Quant aux autorites po-
litiques, celles-ci ont reconnu que les in-
dustriels sont leurs « partenaires natu-

rels » (rapport du Senat francais de 2007)
et elles ont aussi ete officiellement de-
sapprouvees pour publici te vaccinale
trompeuse « de nature a induire le con-
sommateur en erreur et contraire aux exi-
gences de loyaute et de veracite » (com-
me 1'a decide le ]ury beige d'Ethique Pu-
blicitaire en novembre 2011, suite a notre
plainte contre la Communaute francaise).
S'agissant des constituants des vaccins, il
existe en effet des centaines d'etudes sur
la toxicite de l'aluminium et des preuves
solides qu'une partie va se stacker de fa-
con irreversible dans le cerveau. Le Dr
Nathalie Garcon elle-meme, directrice du
centre mondial des adjuvants de GSK, a
d'ailleurs declare dans un symposium
aux Etats-Unis en 2002 : « Personne ne
sail comment 1 'aluminium fonctionne,
personne ne connait sa biodistribution.
( . . . ] En fait, je crois que si [ ' a luminium
arrivait maintenant, il ne serait pas ac-
cepte. ». Un autre probleme concerne le
formaldehyde, classe cancerigene certain
(de classe 1) depuis 2004 par le Centre In-
ternational de Recherche contre le Can-
cer qui*depend de 1'OMS, mais qui est
pourtant contenu dans une majori te de
vaccins, et ceci alors que les vaccins res-
tent etrangement dispenses devaluation
de leur potentiel mutagene et canceroge-
ne. Or, ce que nous n'arrivons pas a com-
prendre, en bons conspirationnistes que
nous serions, c'est la « logique » de 1'ONE
quand elle s'inquiete par exemple de la
presence de formaldehyde volatile dans
les produits d'entretien, susceptible d'etre
inhale par les enfants dans les mil ieux
d'accueil, classant le formaldehyde dans
les « substances dangereuses a eviter »
et enjoignant, quand on le manipule, a
« appliquer les protections recomman-
dees (gants, masque) », comme on peut
le lire dans son guide La sante dans les
milieux d'accueil de la petite enfance (p.
35 de 1'edition 2011). Mais il n 'yapasque
les seuls composants qui posent proble-
me : 1'acte vaccinal lui-meme a toujours
echappe depuis plus de 200 ans a une
evaluation scientifique rigoureuse (faux
placebos pour 1'evaluation de la « securi-
te », suivi des effets secondaires sur seu-
lement quelques jours, pas d'analyse
pharmacocinetique, pas devaluation des
potentiels cancerogene, mutagene et te-
ratogene) et c'est d'ailleurs si vrai que,
meme le Dr Saluzzo, Directeur de produc-
tion des vaccins viraux chez Sanofi et aus-

si expert pour 1'OMS, a d'ailleurs du re-
connaitre dans un cours de vaccinologie
(disponible en ligne) qu'ils « ne savent
pas comment marchent les vaccins » et
que « si on veut faire des progres, dans
1'avenir, dans le domaine de la vaccinolo-
gie et des vaccins nouveaux, il faut etu-
dier d'abord la reponse immuni ta i re »
(sic !) Dans pareilles conditions, nier 1'evi-
dence que tout vaccin reste une experi-
mentation ne releve pas du conspiration-
nisme mais de 1'ignorance la plus drama-
tique. Plus de trois milliards de dollars
ont deja ete verses aux victimes de vac-
cins par les autorites americaines depuis
1986 et les vaccins ont ete qualifies de
« produits inevitablement dangereux »
par la Cour supreme de ce pays, celle-ci
ayant accorde 1'impunite jur idique aux
firmes. Comment valablement conseiller
vos patients en ignorant que des docu-
ments confidentiels des firmes (que nous
avons publies sur notre site) ont liste
plus de 800 effets secondaires possibles
pour le vaccin Infanrix hexa, susceptibles
d'affecter tous les systemes du corps dont
diabete, autisme, epilepsie, mort subite...
et que la coadministration du Prevenar
13 et d'Infanrix hexa multiplie par 3 le ris-
que d'effets secondaires neurologiques ?
Tot ou tard (comme nous le signalions
d'ailleurs aussi dans notre article « La
gravite insoupconnee des enjeux ethi-
ques poses par les vaccins » paru dans
Ethica Clinica n°78 de ju in 2015), des pa-
tients vous poursuivront en justice, vous
ou vos successeurs, pour ne pas avoir
respecte votre devoir d ' information et
avoir honteusement trahi leur confiance.

Pour Initiative Citoyenne,
Muriel Desclee, Marie-Rose Cavalier

et Sophie Meulemans.

A noter que dans le tres modeste paragra-
phe (500 signes) qui concerne Initiative ci-
toyenne dans le dossier de 2 pages que nous
consacrons aux rapports sectes/medecine, le
]dm n'accuse a aucun moment ('association
de pratiquer la biologie totale. Il signale sim-
plement que 1C participe d'un climat anti-
vacdnatoire et tient un discours « empreint
de conspirationnisme ». Le lecteur jugera.

L'ensemble de nos informations provient
du Centre (('information et d'avis sur les or-
ganisations sectaires nuisibles, organe d'in-
teret public independant subsidie par le mi-
nisters de la ]ustice. (N.a*.P.)
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